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Le Conseil fédéral au Ministre-résident de Sardaigne à Berne, M. Farina

Minute
N  Berne, 15 mars 1849

Par note du 5 février 18491, la Légation de S. M. le Roi de Sardaigne en Suisse a 
demandé la restitution des armes qui ont été prises aux réfugiés italiens sur le terri­
toire suisse. En réponse à cette note le Conseil fédéral a l’honneur de faire obser­
ver à Monsieur le Ministre-résident de Sardaigne qu’il ne s’agit pas ici de contester 
à la Sardaigne la propriété d’une partie de ces armes et de déclarer ces armes 
comme étant de bonne prise, car il ressort déjà des délibérations de la Diète du 11 
septembre de l’année dernière2 que la Confédération a l’intention de se considé­
rer comme dépositaire de ces armes. Mais ici se présentent des considérations 
politiques indépendantes de la question de propriété. Il s’agit de savoir s’il est 
dans la position de la Suisse de remettre ces armes dans le moment actuel où la 
Sardaigne et l’Autriche sont en état de guerre et où l’on doit s’attendre à chaque 
instant à la reprise des hostilités. Par les dernières victoires autrichiennes, la Sar­
daigne a perdu une partie de ses armes par la circonstance que quelques détache­
ments de troupes ont dû se réfugier et déposer leurs armes sur territoire neutre. Ce 
status quo ne saurait guère être changé par un Etat neutre à l’avantage de l’un ou 
de l’autre des Etats belligérants. Car, ce n’est que par ce motif, nommément celui 
de la neutralité, qu’on a pu prendre et conserver ces armes. Que l’on eût permis 
aux troupes fugitives de prendre avec elles leurs armes en Sardaigne ou qu’on les 
restitue pendant la guerre, cela revient absolument au même. Si la première de ces 
mesures était interdite par la neutralité, la seconde doit l’être également par la 
même position. En outre on ne doit pas perdre de vue que parmi les armes prises 
aux réfugiés, il y en a une quantité considérable qui appartiennent à l’Autriche et 
qui certainement devraient aussi lui être restituées si on remettait les autres à la 
Sardaigne; car sans cela cette faveur accordée à l’un des Etats belligérants à l’ex­
clusion de l’autre devrait paraître doublement étrange et contraire au principe de 
stricte neutralité constamment reconnu et professé par la Suisse.

Il y a encore un autre point de vue qui fait paraître la remise des armes dans le 
moment actuel comme précipitée et illégitime. Ces armes et ces munitions for­
ment une masse indivise et non liquide sur laquelle une quantité de revendications 
et réclamations de cantons et de particuliers ont lieu3, et la Diète par son arrêté 
précité du 11 septembre 1848 a chargé le Directoire fédéral, alors autorité exécu­
tive supérieure de la Confédération, de maintenir le status quo jusqu’à la solution 
de la question relative au paiement des frais pour l’entretien des réfugiés. Mais il

1. Non retrouvée.
2. Recès de la Diète fédérale ordinaire de l’année 1848, t. II, p. 68—82.
3. C/.E 2 /345  (2).
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n’appartient qu’à l’Assemblée fédérale de prononcer sur ces questions au moins 
quant au fond.4

Par toutes ces considérations, le Conseil fédéral suisse regrette de ne pouvoir 
pour le moment du moins, satisfaire à la demande contenue dans la note du 5 
février de la Légation de S. M. le Roi de Sardaigne.

4. Cf. l ’arrêté fédéral du 21 décembre 1849 sur la restitution du matériel de guerre réclamé par la 
Sardaigne, publié dans FF 1850 I, p. 41—43.
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CONSEIL FÉD ÉRAL  
Procès-verbal de la séance du 17 mars 1849

634.

Auf den vom Herrn eidgenössischen Kommissär Sidler unterm 13.d.M. 
erstatteten Bericht1, dass er vom k. k. österreichischen Militärkommando in 
Como die Anzeige erhalten2, es habe die piemontesische Regierung dem Herrn 
Feldmarschall Radetzky den Waffenstillstand aufgekündigt und es sei in Folge 
dessen die Grenzsperre sowohl an der piemontesischen als an der Tessinergrenze 
angeordnet worden und dass er unter diesen Umständen sich veranlasst gefunden 
habe, ein tessinisches Bataillon in Dienst zu berufen, wurde unterm 15. März 
beschlossen3, vor dem Erlasse diesfälliger weiterer Anordnungen einen fernem 
Bericht von Seite des Herrn eidgenössischen Kommissärs zu gewärtigen.

Mit Schreiben vom 14. und 15. dieses4 meldet nun Herr Kommissär Sidler, dass 
die Regierung von Tessin das Bataillon Rusca in den Dienst berufen habe und 
theilt die von demselben an den Kommandant dieses Bataillons ertheilte Instruk­
tion mit, welche dahin lautet:

«.Der eidgenössische Kommissär im Kanton Tessin
ertheilt vorläufig dem Herrn Truppenkommandanten des am 13. März aufge- 

botenen Bataillons, Herrn Staatsrath Rusca, folgende Instruktion:
1. Das unter ihm stehende in den eidgenössischen Dienst gerufene Bataillon 

N°25 hat die Bestimmung, die Integrität und Unantastbarkeit des schweizeri­
schen Gebietes zu schützen und die Aufrechterhaltung der schweizerischen Neu­
tralität zu wahren.

1. E 2/339.
2. Lettre de Haller du 13 mars 1849 (E 2/339).
3. E 1004 1/2, n°614.
4. E 2/339.

dodis.ch/41017dodis.ch/41017

http://dodis.ch/41017

	Bd01_00000145
	Bd01_00000146

